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Definitions

CHAPTER E.27

CHAPITRE E.27

Extra-Provincial Corporations Act

Loi sur les personnes morales
extraprovinciales

1.--(1) ln this Act,
"business" includes undertaking and nonprofit activities; ("activités")
"court" means the Ontario Court (General
Division); ("tribunal")
" Director" means the Director appointed
under section 3; ("directeur")
"e ndorse" includes imprinting a stamp, in
accordance with section 5, on the face of
an application sent to the Director; ("apposer")
"extra-provincial corporation" means a corporation, with or without share capital,
incorporated or continued otheiwise than
by or under the authority of an Act of the
Legislative Assembly; ("personne morale
extra provinciale")
" Minister" means the Minister of Consumer
and Commercial Relations; ("ministre")
" Ministry" means the Ministry of the Minister; ("ministère")
" prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")
"send" includes deliver or mail; ("envoyer")
" regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") 1984, c. 14,
s. 1 (1), revised.

Carrying on
business in
Ontario

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

Définitions

«activités» S'entend notamment d'une entreprise et d'opérations sans but lucratif.
(«business»)
«apposer» S'entend notamment du fait d'apposer une estampille, conformément à l'article 5, au recto de la demande envoyée au
directeur. ( «endorse»)
«directeur» Le directeur nommé en vertu de
l'article 3. («Director»)
«envoyer» Remettre ou envoyer par la poste.
(«send»)
«ministère» Le ministère que dirige le ministre. ( «Ministry»)
«ministre» Le ministre de la Consommation
et du Commerce. («Minister»)
«personne morale extraprovinciale» Personne
morale avec ou sans capital-actions constituée ou maintenue autrement qu'aux termes d'une loi de l'Assemblée législative ou
en vertu de celle-ci. («extra-provincial corporation»)
«prescrit» Prescrit
( «prescribed»)

par les règlements.

«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. («regulations»)
«tribunal» La Cour de !'Ontario (Division
générale). («court») 1984 , chap. 14, par.
1 (1), révisé.

(2) For the purposes of this Act, an extraprovincial corporation carries on its business
in Ontario if,

(2) Pour l'application de la présente loi,
une personne morale extraprovinciale exerce
des activités en Ontario si, selon le cas :

(a) it has a resident agent, representative,
warehouse, office or place where it
carries on its business in Ontario;

a) elle a un mandataire résidant, un
représentant, un entrepôt, un bureau
ou un établissement où elle exerce ses
activités en Ontario;

(b) it holds an interest, otherwise than by
way of security, in real property situa te in Ontario; or

b) elle détient un intérêt, autrement qu'à
titre de garantie seulement, sur des
biens immeubles situés en Ontario;

(c) it otheiwise carries on its business in
Ontario.

c) elle exerce d' une autre façon ses activités en Ontario.

Exercice d'activités en
Ontario
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Idem

(3) An extra-provincial corporation does
not carry on its business in Ontario by reason
only that,

(3) Une personne morale extraprovinciale
n'exerce pas ses activités en Ontario du seul
fait, selon le cas :

(a) it takes orders for or buys or sells
goods, wares and merchandise; or

a) qu'elle vend ou achète des biens, des
objets et de la marchandise ou prend
des commandes pour des biens, des
objets et de la marchandise;

(b) offers or se lis services of any type,

b) qu'elle offre ou vend des services d'un
genre quelconque,

EXTRA-PROVINCIAL CORPORATIONS
Idem

by use of travellers or through advertising or
correspondence. 1984, c. 14, s. 1 (2, 3).

par l'entremise de voyageurs de commerce,
au moyen d'a nnonces publicitaires ou par
correspondance. 1984, chap. 14, par. 1 (2) et
(3) .

2.-(1) Extra-provincial corporations shall
be classified into the following classes:

2 (1) Les personnes morales extraprovin.
ciales sont classées se 1on les catégories
suivantes :

Class 1. Corporations incorporated or
continued by or under the authority of
an Act of a legislature of a province of
Canada.

Catégorie 1. Les personnes morales
constituées ou maintenues aux termes
d' une loi d'une législature d'une province canadienne ou en vertu de celleci.

Class 2. Corporations incorporated or
continued by or under the authority of
an Act of the Parliament of Canada
including corporations incorporated
under an ordinance of the Yukon or
Northwest Territories.

Catégorie 2 . Les personnes morales
constituées ou maintenues aux termes
d'une loi du Parlement du Canada y
compris les personnes morales constituées aux termes d'une ordonnance du
Yukon ou des Territoires du NordOuest.

Class 3. Corporations incorporated or
continued under the laws of a jurisdiction outside of Canada.

Catégorie 3. Les personnes morales
constituées ou maintenues aux termes
des lois d'une compétence législative
extérieure au Canada.

Idem

(2) Corporations incorporated under an
ordinance of the Northwest Territories but
governed by the corporation laws of a province are corporations within class 1. 1984,
C. 14, S. 2.

(2) Les personnes morales constituées aux
termes d'une ordonnance des Territoires du
Nord-Ouest mais régies par les lois concernant les personnes morales d'une province
sont des personnes morales de la catégorie 1.
1984, chap. 14, art. 2.

Idem

Director

3. There shall be a Director appointed by
the Minister who shall perform such duties
and have such powers as are assigned to him
or her by this Act. 1984, c. 14, s. 3.

3 Le ministre nomme le directeur qui
exerce les fonctions et les pouvoirs que lui
confère la présente loi. 1984, chap. 14, art. 3.

Directeur

Where
licence
not required

4.-(1) Subject to
this
Act,
the
Corporations Information Act and any other
Act, an extra-provincial corporation within
class 1 or 2 may carry on any of its business
in Ontario without obtaining a licence under
this Act.

4 (1) Sous réserve de la présente loi, de
la Loi sur les renseignements exigés des personnes morales ainsi que de toute autre loi,
les personnes morales extraprovinciales de la
catégorie 1 ou 2 peuvent exercer toutes leurs
activités en Ontario sans être titulaires d'un
permis délivré aux termes de la présente loi.

Dispense de
permis

Carrying on
business
without
licence
prohihited

(2) No extra-provincial corporation within
class 3 shall carry on any of its business in
Ontario without a licence under this Act to
do so, and no persan acting as representative
for or agent for any such extra-provincial
corporation shall carry on any of its business
in Ontario unless the corporation has a
licence under this Act. 1984, c. 14, s. 4.

(2) Une personne morale extraprovinciale
de la catégorie 3 ne doit pas exercer des activités en Ontario sans être titulaire d'un permis délivré aux termes de la présente loi. Nul
ne doit , à titre de représentant ou de mandataire de cette personne morale extraprovinciale, exercer les activités de la personne
morale en Ontario si cette dernière n'est pas
titulaire d'un permis délivré aux termes de la
présente loi. 1984, chap. 14, art. 4.

Défense
d'exercer
ses activités
sans permis

Classes of
extraprovincial
corporations

Catégories de
per.;onnes
morales
extraprovinciales
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Application
for licence,
etc.

5.-(1) An extra-provincial corporation
may make an application for a licence, an
amended licence or a termination of licence
by sending to the Director two originals of
the application signed by a director or officer
of the corporation, ail other required documents and the prescribed fee.

5 (1) Une personne morale extraprovinciale peut présenter une demande de permis,
de permis modifié ou de résiliation de permis
en envoyant au directeur deux originaux de
la demande signés par un administrateur ou
un dirigeant de la personne morale, ainsi que
tous les autres documents exigés et les droits
prescrits.

Demande de
permis

Where
Direct or
endorses

(2) Where the Director receives an application in accordance with subsection (1) he
or she may endorse on each original a
licence, amended licence or a termination of
the licence, setting out the day, mon th and
year of endorsement and a corporation number and, where the Director so endorses, he
or she shall,

(2) Lorsque le directeur reçoit une
demande présentée conformément au paragraphe (1), il peut apposer sur chaque original un permis, un permis modifié ou une
résiliation de permis en indiquant le jour, le
mois et l'année de l'apposition ainsi qu'un
numéro de personne morale, et dans ce cas,
il doit :

Apposition
par le directeur

(a) file one original of the application with
the endorsement;

a) déposer un original de la demande
portant l'apposition;

(b) send to the corporation or its representative one original of the application with the endorsement thereon;
and

b) envoyer à la personne morale ou à son
représentant un original de la
demande portant l'apposition;

(c) publish notice of the endorserrient in
The Ontario Gazette.

c) publier un avis de l'apposition dans la
Gazette de /'Ontario.

Date of
endorsement

(3) An endorsement under subsection (2)
may be dated as of the date the Director
receives the originals of any application
together with ail other required documents
executed in accordance with this Act and the
prescribed fees or as of any later date acceptable to the Director specified by the person
who submitted the application.

(3) La date de l'apposition prévue au
paragraphe (2) peut être soit celle de la
réception par le directeur des originaux de la
demande accompagnés de tous les documents
exigés et passés conformément à la présente
loi, ainsi que des droits prescrits, soit toute
date ultérieure précisée par l'auteur de la
demande et agréée par le directeur.

Date de l"a(>position

When
endorsement
effective

(4) An endorsement under subsection (2)
is effective on the date shown thereon
although any action required to be taken by
the Director under this Act with respect to
the endorsement of the application and filing
by the Director is taken at a later date.

(4) L'apposition faite en vertu du paragraphe (2) prend effet à la date qui y est indiquée, même si les mesures qui incombent au
directeur aux termes de la présente loi relativement à l'apposition et au dépôt de la
demande sont prises à une date ultérieure.

Date de prise
d'effet de
l'apposition

Restrictions
on licence

(5) The Director may make a licence or
an amended licence subject to restrictions on
the business of a corporation and to such
other limitations or conditions as are specified in the licence or amended licence. 1984,
C. 14, S. 5.

(5) Le directeur peut assortir le permis ou
le permis modifié des restrictions aux activités de la personne morale ainsi que des restrictions ou conditions supplémentaires qui
sont précisées dans le permis modifié. 1984,
chap. 14, art. 5.

Restrictions
apportées au
permis

Where
endorsement
refuscd

6.-(1) Where the Director refuses to
endorse any application required by this Act
to be endorsed by the Director before it
becomes effective, he or she shall give written notice to the person who delivered the
application of the refusai, specifying the reasons therefor.

6 (1) Si le directeur refuse d'apposer une
mention sur la demande comme il est tenu de
le faire aux termes de la présente loi pour y
donner effet, il donne par écrit à l'expéditeur
un avis motivé de son refus.

Refus de procéder à l'a(>position

Idem

(2) Where, within six months after an
application referred to in subsection 5 (1) has
been sent to the Director, the Director has
not endorsed the application, the Director
shall be deemed for the purposes of section 8
to have refused to endorse it. 1984,' c. 14,

(2) Si le directeur n'a pas apposé sur la
demande la mention visée au paragraphe
5 (1) dans les six mois de la date à laquelle la
demande est envoyée au directeur, ce dernier
est réputé, pour l'application de l'article 8,
avoir refusé de le faire. 1984, chap. 14, art.

Idem

S.

Director may
cancel
licence

6.

7.-(1) Where sufficient cause is shown,
the Director, after giving an extra-provincial

6.
7 (1) Après avoir donné à une personne
morale extraprovinciale de la catégorie 3

Le directeur
peut annuler
le permis
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corporation within class 3 an opportunity to
be heard, may by order cancel the licence of
the corporation upon such date as is fixed in
the order.

l'occasion d'être entendue, le directeur peut,
s'il a des motifs suffisants, rendre une décision à l'effet d'annuler Je permis à la date
fixée dans la décision.

Review by
Director

(2) If no proceedings have been taken
under section 8, the Director may at any
time review an order made under subsection
(1) and may affirm, revoke or vary any such
order if in the Director's opinion it is appropriate to do so.

(2) Si aucune instance n'a été engagée en
vertu de l'article 8, le directeur peut réviser
la décision rendue en vertu du paragraphe
(1) et il peut la confirmer, l'annuler ou la
modifier, si, à son avis, il est opportun de le
faire.

Révision par
le directeur

Definition

(3) In this section, "sufficient cause"
includes,

(3) Dans le présent article, «motifs suffisants» s'entend notamment :

Définition

Appeal

(a) failure to pay any prescribed fee;

a) de l'omission d'acquitter les droits
prescrits;

(b) failure to comply with section 19;

b) de l'inobservation de l'article 19;

(c) failure to comply with a request under
section 7 or a notice under section 11
of the Corporations Information Act;
and

c) de l'omission de se conformer à la
directive visée à l'article 7 ou à l'avis
visé à l'article 11 de la Loi sur les
renseignements exigés des personnes
morales;

(d) a conv1ct1on of the extra-provincial
corporation for an offence under the
Criminal Code (Canada) or an offence
as defined in the Provincial Offenc,es
Act in circumstances where cancellation of the licence is in the public
interest. 1984, c. 14, s. 7.

d) de la condamnation de la personne
morale extraprovinciale pour une
infraction au Code criminel (Canada)
ou une infraction au sens de la Loi sur
les infractions provinciales dans des circonstances où l'annulation du permis
est justifiée dans l'intérêt public. 1984,
chap. 14, art. 7.

8.-(1) A person aggrieved by a decision
of the Director,

8 (1) Peut interjeter appel devant la
Cour divisionnaire quiconque se sent lésé par
la décision du directeur :

(a) to refuse to endorse an application;

a) de refuser d'apposer une mention sur
une demande;

(b) to make or refuse to make an order
under section 11;

b) de rendre ou de refuser de rendre une
décision aux termes de l'article 11;

(c) to cancel a licence under section 7 or
subsection 12 (2);

c) d'annuler un permis en vertu de l'article 7 ou du paragraphe 12 (2);

( d) to require that a corrected licence be
endorsed under section 13; or

d) d'exiger qu'un permis rectifié soit
apposé aux termes de l'article 13;

(e) to impose conditions on a licence or
amended licence,

e) d'assortir de conditions un permis ou
un permis modifié.

Appel

may appeal to the Divisional Court.
Certification
by Director

Director may
be heard

(2) The Director shall certify to the Divisional Court,

(2) Le directeur atteste auprès de la Cour
divisionnaire :

(a) the decision of the Director together
with a statement of the reasons therefor;

a) sa décision motivée;

(b) the record of any hearing; and

b) le dossier de toute audience;

(c) other material that is relevant to the
appeal.

c) toute autre pièce pertinente dans le
cadre de l'appel.

(3) The Director is entitled to be heard by
counsel or otheiwise upon the argument of
an appeal under this section.

(3) Le directeur a le droit d'être entendu,
notamment par l'intermédiaire d'un avocat,
lors de l'audition de l'appel interjeté en vertu
du présent article.

Attestation
du directeur

Droit du
directeur
d'être
entendu
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Court order

(4) Where an appeal is taken under this
section, the court may direct the Director to
make such decision or do such other act that
the Director is empowered to do under this
Act, as the court thinks proper, having
regard to the material and submissions
before it.

(4) Le tribunal saisi d' un appel aux termes
du présent article peut enjoindre au directeur
de prendre la décision ou toute autre mesure
que la présente loi autorise et que le tribunal
estime opportune, compte tenu des pièces et
de la plaidoirie qui lui sont présentées.

Ordonnance
du tribunal

Further
orders by
Direct or

(5) Despite an order of the court under
subsection (4), the Director has power to
make any further decision where he or she is
presented with new material or where there
is a material change in the circumstances and
every such decision is subject to this section.
1984, C. 14, S. 8.

(5) Malgré l'ordonnance du tribunal rendue en vertu du paragraphe (4), le directeur
a le pouvoir de prendre toute autre décision
s'il lui est présenté de nouvelles pièces ou s'il
survient un changement important de circonstances. Cette décision est subordonnée
aux dispositions du présent article. 1984,
chap. 14, art. 8.

Autres dc!cisions du
directeur

Use of other

9. An extra-provincial corporation may,
subject to its incorporating instrument, the
Corporations Information Act and any other
Act, use and identify itself in Ontario by a
name other than its corporate name and, in
the case of an extra-provincial corporation
within class 3, may be licensed to use such
name. 1984, c. 14, s. 9.

9 Sous réserve de son acte constitutif, de
la Loi sur les renseignements exigés des personnes morales et de toute autre loi, une per-

Emploi d"un
nom autre
que la dc!nomination
sociale

10.-(1) Despite section 9 and subject to
subsection (2), an extra-provincial corporation within class 1 or 3 shall not use or identify itself in Ontario by a name,

10 (1) Malgré l'article 9 et sous réserve
du paragraphe (2), une personne morale
extraprovinciale de la catégorie 1 ou 3 ne
doit pas employer un nom ni s'identifier en
Ontario sous un nom qui :

(a) that contains a word or expression
prohibited by the regulations;

a) reproduit un mot ou une expression
interdits par les règlements;

(b) that is the same as or, except where a
number name is used, similar to,

b) est identique, ou, sauf s'il s'agit d'une
dénomination sociale numérique, est
semblable:

naine

Where
naine,
etc., likely
to deceive

(i) the name of a known,

sonne morale extraprovinciale peut employer
un autre nom que sa dénomination sociale et
s'identifier sous celui-ci en Ontario et, dans
le cas d'une personne morale extraprovinciale de la catégorie 3, son permis peut l'autoriser à se servir de ce nom. 1984, chap. 14,
art. 9.

(i) au nom:

(A)

body corporate,

(A)

d'une personne morale,

(B)

trust,

(B)

d'une fiducie,

(C)

association,

(C)

d'une association,

(D)

partnership,

(D)

d'une société en nom collectif,

(E)

sole proprietorship, or

(E)

d'une entreprise personnelle,

(F)

individual,

(F)

d'un particulier,

whether in existence or not, or

qui est connu, qu'il existe ou
non,

(ii) the known name under which any
body corporate, trust, association, partnership, sole proprietorship or individual carries on its
business or identifies itself,

(ii) au nom connu sous lequel une
personne morale, une fiducie,
une association, une société en
nom collectif, une entreprise personnelle ou un particulier s'identifie ou exerce ses activités,

if the use of that name would be likely
to deceive; or

si l'emploi du nom peut s'avérer trompeur;

(c) that does not meet the requirements
prescribed by the regulations.

c) ne répond pas aux exigences prescrites
par les règlements.

Cas où le
nom peut
prêter à confusion
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Exception

(2) An extra-provincial corporation within
class 1 or 3 may use or identify itself in
Ontario by a name described in clause (1) (b)
upon compliance with such conditions as may
be prescribed.

(2) Une personne morale extraprovinciale
de la catégorie 1 ou 3 peut, en Ontario,
employer un nom visé à l'alinéa (1) b) ou
s'identifier sous ce nom si elle se conforme
aux conditions qui peuvent être prescrites.

Exception

Filing
mate rial

(3) An extra-provincial corporation to
which this section applies shall file with the
Director such documents relating to the
name or proposed name as may be prescribed. 1984, c. 14, s. 10.

(3) La personne morale extraprovinciale à
laquelle s'applique le présent article dépose
auprès du directeur les documents relatifs au
nom existant ou proposé selon ce qui peut
être prescrit. 1984, chap. 14, art. 10.

Documents à
déposer

11.-(1) lf an extra-provincial corporation

11 (1) Si, par mégarde ou autrement,
une personne morale extraprovinciale de la
catégorie 1 ou 3 emploie un nom ou s'identifie sous un nom contrairement à l'article 10,
le directeur peut, après lui avoir donné l'occasion d'être entendue, lui ordonner de cesser d'employer ce nom en Ontario. Si ce nom
figure sur un permis, il peut ordonner à la
personne morale de demander un permis
modifié sous un nom différent dans le délai
imparti dans la décision.

Contravention

Where
contravention ·

EXTRA-PROVINCIAL CORPORATIONS

within class 1 or 3, through inadvertence or
otherwise, uses or identifies itself by a name
contrary to section 10, the Director may,
after giving the extra-provincial corporation
an opportunity to be heard, order it to cease
using the name in Ontario and, where the
name is contained in a licence, the Director
may order that the corporation apply for an
amended licence under a different name
within the time specified in the order.

Director
may apply
for order
under s. 14

(2) Where an extra-provincial corporation
within class 1 faits to comply with an order
made under subsection (1), the Director may
apply to the Court for an order under section
14.

(2) Le directeur peut, par voie de requête,
demander au tribunal de rendre une ordonnance en vertu de l'article 14 lorsqu'une personne morale extraprovinciale de la catégorie
1 ne se conforme pas à la décision rendue en
vertu du paragraphe (1).

Le directeur
peut demander une
ordonnance
en vertu de
l'art. 14

Director may
cancel
licence

(3) Where an extra-provincial corporation
within class 3 faits to apply for an amended
licence pursuant to an order under subsection
(1), the Director may cancel the licence.
1984, C. 14, S. 11.

(3) Le directeur peut annuler le permis
d'une personne morale extraprovinciale de la
catégorie 3 qui ne demande pas un permis
modifié à la suite de la décision rendue en
vertu du paragraphe (1). 1984, chap. 14, art.
11.

Le directeur
peut annuler
le permis

Where
change
of name or
jurisdiction

12.-(1) An extra-provincial corporation
within class 3 shall make application for an
amended licence where,

12 (1) Une personne morale extraprovinciale de la catégorie 3 présente une demande
de permis modifié dans les cas suivants :

Changement
de nom ou
de compétence

(a) it has changed its name or has been
ordered to change its name under section 11; or

a) elle a changé son nom ou a été contrainte de le faire en vertu de l'article
11;

(b) it has continued under the laws of
another jurisdiction.

b) elle a été maintenue aux termes des
lois d'une autre compétence législative.

(2) Where an extra-provincial corporation
within class 3 has not carried on any of its
business in Ontario for any two consecutive
years, the extra-provincial corporation shall
make application for termination of its
licence or, if it does not do so, the Director,
upon giving the corporation an opportunity
to be heard, may by order cancel the licence.
1984, C. 14, S. 12.

(2) La personne morale extraprovinciale
de la catégorie 3 qui n'a exercé aucune activité en Ontario pendant deux années consécutives doit demander la résiliation de son
permis. Si elle ne le fait pas, le directeur
peut, après avoir donné à la personne morale
l'occasion d'être entendue, ordonner l'annulation du permis. 1984, chap. 14, art. 12.

Where
corporation
ceases to
carry on
business

Where error
in respect of
licence

13.-(1) Where a licence con tains an
error,

13 (1) Si un permis contient une erreur:

(a) the corporation shall, upon the request
of the Director, return the licence; or

a) la personne morale, à la demande du
directeur doit retourner le permis;

(b) the corporation may apply to the
Director for a corrected licence and
shall return the licence. 1984, c. 14,
s. 13 (1), part.

b) la personne morale peut demander au
directeur de lui délivrer un permis rectifié et doit retourner le permis. 1984,
chap. 14, par. 13 (1), en partie.

Cessation des
activités de la
personne
morale

Erreur dans
le permis
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Endorsement
of correct cd
licence

Apposition
du permis
rectifü!

(2) After giving the corporation an opportunity to be heard, where the Director is of
the opinion that it is appropriate to so do
and is satisfied that such steps have been
taken by the corporation as the Director
required, the Director shall endorse a corrected licence. 1984, c. 14, s. 13 (1), part.

(2) Après avoir donné à la personne
morale l'occasion d'être entendue, le directeur appose un permis rectifié, s'il le juge
approprié et qu'il est convaincu que la personne morale a pris les mesures qu'il a exigées. 1984, chap. 14, par. 13 (1), en partie.

Date on
corrected
licence

(3) A corrected licence endorsed under
subsection (2) may bear the date of the
licence it replaces.

(3) Le permis rectifié apposé conformé- ~~ter!iJ:r·
ment au paragraphe (2), peut porter la date
du permis qu'il remplace.

Notice of
correction

(4) Where a correction made under subsection (2) is mate rial, the Director shall
forthwith give notice of the correction in The
Ontario Gazette. 1984, c. 14, s. 13 (2, 3).

(4) Si la rectification faite aux termes du
paragraphe (2) est importante, le directeur
fait publier sans délai un avis dans la Gazette
de /'Ontario. 1984, chap. 14, par. 13 (2) et
(3).

Avis de recti·
fication

Coun order

14.-{l) The Director may apply to the
court for an order prohibiting an extra-provincial corporation within class 1 from carrying on its business in Ontario or such other
order as the Director may think fit and,
where sufficient cause exists, the court may
make an order under subsection (2).

14 (1) Le directeur peut, par voie de
requête, demander au tribunal de rendre une
ordonnance interdisant à une personne
morale extraprovinciale de la catégorie 1
d'exercer ses activités en Ontario ou de rendre toute autre ordonnance qu'il estime pertinente. S'il existe des motifs suffisants, le tribunal peut rendre l'ordonnance prévue au
paragraphe (2).

Ordonnance
du tribunal

Idem

(2) Upon an application under this section
the court may make any interim or final
order it thinks fit.

(2) À la suite d'une requête présentée en
vertu du présent article, le tribunal peut rendre toute ordonnance provisoire ou définitive
qu'il estime pertinente.

Idem

Definition

(3) In subsection (1 ), "sufficient cause"
includes,

(3) Dans le paragraphe (1), «motifs suffisants» s'entend notamment :

Définition

(a) failure to comply with a request under
section 7 or a notice under section 11
of the Corporations Information Act;

a) de l'omission de se conformer à la
directive visée à l'article 7 ou à l'avis
visé à l'article 11 de la Loi sur les
renseignements exigés des personnes
morales;

(b) a conviction of the extra-provincial
corporation for an offence under the
Criminal Code (Canada) or an offence
as defined in the Provincial Offences
Act, in circumstances where an order
of prohibition is in the public interest;
and

b) de la condamnation de la personne
morale extraprovinciale pour une
infraction au Code criminel (Canada)
ou une infraction au sens de la Loi sur
les infractions provinciales dans des circonstances où une ordonnance de prohibition est justifiée dans l'intérêt
public;

(c) failure to comply with an order made
under section 11. 1984, c. 14, s. 14.

c) de l'omission de se conformer à une
décision rendue en vertu de l'article
11. 1984, chap. 14, art. 14.

Notice not
deemed

15. No person is affected by or is deemed
to have knowledge of the contents of a document concerning an extra-provincial corporation by reason only that the document bas
been filed with the Director. 1984, c. 14,
S. 15.

15 Nul n'est lésé par le contenu d'un
document relatif à une personne morale
extraprovinciale ni n'est réputé avoir connaissance du contenu de ce document du seul fait
que celui-ci a été déposé auprès du directeur.
1984, chap. 14, art. 15.

Absence de
connaissance

Cenificate

16. The Director shall, upon payment of
the prescribed fee, issue a certificate certifying,

16 Sur paiement des droits prescrits, le
directeur délivre une attestation confirmant,
selon le cas :

Attestation

(a) as to the endorsernent or non-endorsement of a licence for any corporation;

a) l'apposition ou la non-apposition du
permis d'une personne morale;
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(b) as to the filing or non-filing of any
document or material required or permitted to be filed under this Act; or

b) le dépôt ou l'absence de dépôt de
toute pièce ou document dont le dépôt
est requis ou permis par la présente
loi;

(c) that a person named in the certificate
on the date or during the period specified in the certificate is shown on the
records of the Ministry as an officer or
agent for service of the corporation
named in the certificate. 1984, c. 14,
S. 16.

c) le fait que la personne nommée dans
l'attestation à la date ou au cours de la
période qui y est précisée figure dans
les registres du ministère à titre de
dirigeant de la personne morale désignée dans le certificat ou le mandataire de celle-ci aux fins de signification. 1984, chap. 14, art. 16.

Delegation
by Director

17.-(1) The Director may delegate in
writing any of the Director's duties or powers
under this Act to any public servant in the
Ministry.

17 (1) Le directeur peut, par écrit, déléguer à un fonctionnaire du ministère les fonctions ou pouvoirs que lui confère la présente
loi.

Délégation de
pouvoirs par
le directeur

Signing

(2) Where this Act requires or authorizes
the Director to endorse a licence or to certify
any fact, the licence or certificate shall be
signed by the Director or any other person
designated for the purpose by the regulations.
·

(2) Si la présente loi oblige ou autorise le
directeur à apposer un permis ou à attester
un fait, le permis ou l'attestation porte la
signature du directeur ou d'une autre personne désignée à cette fin par les règlements.

Signature

Evidence

(3) A licence or certificate referred to in
subsection (2) or a certified copy thereof
when introduced as evidence in any civil,
criminal or administrative action or proceeding is proof, in the absence of evidence to
the contrary, of the facts so certified without
persona! appearance to prove the signature
or official position of the person appearing to
have signed the endorsed licence or certificate.

(3) Le permis ou l'attestation visés au
paragraphe (2) ou toute copie certifiée conforme, constitue une preuve , en l'absence de
preuve contraire, des faits qui y sont attestés
dans toute poursuite civile, pénale ou administrative sans que la comparution personnelle soit nécessaire pour prouver l'authenticité de la signature ou la qualité officielle du
présumé signataire du permis apposé ou de
l'attestation.

Preuve

Reproducing
signature

(4) For the purposes of subsections (2)
and (3), any signature authorized under this
section may be printed or otherwise mechanically reproduced. 1984, c. 14, s. 17.

(4) Pour l'application des paragraphes (2)
et (3), toute signature autorisée par le présent article peut être imprimée ou reproduite
à l'aide de procédés mécaniques. 1984, chap.
14, art. 17.

Reproduction
de la signature

Verification
by affidavit

18.-(1) The Director may require any
fact relevant to the performance of his or her
duties under this Act or the regulations to be
verified by affidavit or otherwise.

18 (1) Le directeur peut exiger que soit
appuyé d'un affidavit ou d'une autre preuve
tout fait relatif à l'exercice de ses fonctions
aux termes de la présente loi ou des règlements.

Preuve par
affidavit

Evidence
under oath

(2) For the purpose of holding a hearing
under this Act, the Director may administer
oaths to witnesses and require them to give
evidence under oath. 1984, c. 14, s. 18.

(2) Aux fins des audiences tenues aux termes de la présente loi, le directeur peut faire
prêter serment aux témoins et exiger que
leurs dépositions soient reçues sous serment.
1984, chap. 14, art. 18.

Dépositions
sous serment

Agent for
service

19.-(1) Every extra-provincial corporation within class 3 that carries on its business
in Ontario shall ensure the continuing
appointment, at ait times, of an individual, of
the age of eighteen years or older, who is
resident in Ontario or a corporation having
its head office or registered office in Ontario
as its agent for servjce in Ontario on whom
service of process, tîotices or other proceedings may be made and service on the agent
shall be deemed to be service on the corporation.

19 (1) La personne morale extraprovinciale de la catégorie 3 qui exerce ses activités
en Ontario fait en sorte qu'il y ait, de façon
ininterrompue, un particulier âgé d'au moins
dix-huit ans et résidant en Ontario, ou une
personne morale ayant son siège social en
Ontario, pour recevoir, à titre de mandataire
constitué aux fins de signification, les brefs,
avis ou autres actes de procédure. La signification au mandataire est réputée faite à la
personne morale.

Mandataire
aux fins de
signification

PERSONNES MORALES EXTRAPROVINCIALES

chap. E .27

327

Appoint ment
form

(2) The appointment shall be in the prescribed form and shall accompany the application for a licence.

(2) La constitution du mandataire se fait
selon la formule prescrite et accompagne la
demande de permis.

Forme du
mandat

Revised
a ppointment

(3) Where the name , address or any other
particular set out in the appointment of an
agent changes or where an agent is substituted, the extra-provincial corporation shall
forthwith file a revised appointment in the
prescribed form with the Director.

(3) En cas de changement du nom , de
l'adresse ou d'un autre détail important figurant dans la constitution d 'un mandataire ou
de remplacement du mandataire, la personne
morale extraprovinciale dépose sans délai
auprès du directeur une constitution de mandataire révisée, rédigée selon la formule
prescrite.

Mandat révisé

Service by
Director

(4) Any matter sent by the Director by
prepaid post ,

( 4) Est réputé avoir été signifiée à la personne morale extraprovinciale le cinquième
jour ouvrable qui suit celui de la mise à la
poste toute pièce envoyée par le directeur
par courrier affranchi :

Signification
par le di recteur

(a) to an agent referred to in subsection
(1) addressed to the agent at the latest
address shown on the records of the
Director; or
(b) to the head or registered office of the
extra-provincial corporation at the latest address shown on the records of
the Director,
shall be deemed to have been served on the
extra-provincial corporation on the fifth business day after the day of mailing. 1984, c. 14,
S. 19.
Penalty

20.-{l) Every persan who, without reasonable cause,
(a) contravenes this Act or the regulations;
(b) contravenes a condition of a licence;
or
(c) faits tb observe or comply with an
order, direction or other requirement
made under this Act or the
regulations,
is guilty of an offence and on conviction is
liable to a fine of not more than $2,000 or if
such persan is a corporation to a fine of not
more than $25,000.

a) soit au mandataire visé au paragraphe
(1) à sa dernière adresse figurant dans
les dossiers du directeur;
b) soit au siège social de la personne
morale extraprovinciale à sa dernière
adresse figurant dans les dossiers du
directeur. 1984, chap. 14, art. 19.

20 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $ ou, s'il s'agit d'une
personne morale, d'une amende d ' au plus
25 000 $, toute personne qui, sans motif
valable:

Peine

a) soit contrevient à la présente loi ou
aux règlements;
b) soit contrevient à une condition d'un
permis;
c) soit ne se conforme pas à une ordonnance, à une directive ou à une autre
exigence rendue, donnée ou exprimée
aux termes de la présente loi ou des
règlements.

Idem

(2) Where an extra-provincial corporation
is guilty of an offence under subsection (1),
every director or officer of the corporation
and every persan acting as its representative
in Ontario who authorized, permitted or
acquiesced in such offence is also guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $2,000. 1984, c. 14, s. 20.

(2) Si une personne morale extraprovinciale est coupable d'une infraction visée au
paragraphe (1) , ses administrateurs ou dirigeants et ses mandataires en Ontario qui ont
autorisé ou permis cette infraction ou y ont
acquiescé sont également coupables d ' une
infraction et sont passibles, sur déclaration
de culpabilité, d ' une ame nde d'au plus
2 000 $. 1984, chap. 14, art . 20.

Idem

Ability to
maintain
actio n

21.-{1) An extra-provincial corporation
within class 3 that is not in compliance with
section 19 or has not obtained a licence when
required by this Act, is not capable of maintaining any action or any other proceeding in
any court or tribunal in Ontario in respect of
any contract made by it.

21 (1) La personne morale extraprovinciale de la catégorie 3 qui ne s' est pas conformée à l'article 19 ou qui n'a pas obtenu le
permis exigé par la présente loi ne peut
intenter ni continuer une action ou autre instance devant un tribunal judiciaire ou administratif en Ontario relativement à un contrat
auquel elle est partie.

Cas
d'incapacité

Correcting
defauh

(2) Where a default referred to in subsection (1) has been corrected, an action or

(2) S'il a été remédié au défaut visé au
paragraphe (1) , la personne morale peut con-

Défaut
corrigé
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other proceeding may be maintained as if the
default had been corrected before the institution of the action or other proceeding. 1984,
C. 14, S. 21.
Power to
hold land

22. Every corporation,

22 Les personnes morales qui :

Pouvoir de
détenir des
OU biens-fonds

(a) within class 1 or 2;

a) soit appartiennent à la catégorie 1
2;

(b) within class 3 that has a licence under
this Act; or

b) soit appartiennent à la catégorie 3 et
qui sont titulaires d'un permis aux termes de la présente loi;

(c) that is exempt from the licensing
requirement under this Act,

c) soit sont dispensées de l'obtention
d'un permis aux termes de la présente
loi,

has power to acquire, hold and convey any
land or interest therein in Ontario necessary
for its actual use and occupation or for carrying on its undertaking. 1984, c. 14, s. 22.

Effect of
licence under
previous Act

tinuer une action ou autre instance comme
s'il avait été remédié au défaut avant l'institution de l'action ou de toute autre instance.
1984, chap. 14, art. 21.

peuvent acquérir, détenir et céder des biensfonds situés en Ontario ainsi que les droits
qui s'y rattachent s'ils sont véritablement
nécessaires à leur propre usage et occupation
ou à l'exploitation de leur entreprise. 1984,
chap. 14, art. 22.
Effet du permis délivré
aux termes de
la loi
antérieure

23.-{1) Where a licence has been issued

23 (1) Si un permis a été délivré à une

to an extra-provincial corporation within
class 3 under Part VIII of the Corporations
Act, being chapter 95 of the Revised Statutes
of Ontario, 1980, or a predecessor thereof,

personne morale extraprovinciale de la catégorie 3 en vertu de la partie VIII de la loi
intituleé Corporations Act, qui constitue le
chapitre 95 des Lois refondues de !'Ontario
de 1980, ou d'une autre loi que celle-ci
remplace:

(a) the licence remains in effect and shall
be deemed to have been endorsed
under this Act;

a) le permis demeure en vigueur et est
réputé avoir été apposé aux termes de
la présente loi;

(b) the powers of the extra-provincial corporation shall be deemed to be
restricted as set out in the existing
licence; and

b) les pouvoirs de la personne morale
extraprovinciale sont r~putés faire
l'objet des restrictions énoncées dans
Je permis existant;

(c) the attorney for service previously
appointed continues in office and the
provisions of this Act with respect to
agents for service apply.

c) le fondé de pouvoir aux fins de signification désigné antérieurement, demeure en fonction et les dispositions
de la présente loi relatives aux mandataires aux fins de signification s'appliquent.

Licences
cancelled

(2) Ali extra-provincial licences issued
under Part VIII of the Corporations Act,
being chapter 95 of the Revised Statutes of
Ontario, 1980, or a predecessor thereof
except licences referred to in subsection (1)
are cancelled on the lst day of March, 1985.
1984, C. 14, S. 23.

(2) Tous les permis extraprovinciaux délivrés aux termes de la partie VIII de la loi
intitulée Corporations Act, qui constitue le
chapitre 95 des Lois refondues de !'Ontario
de 1980, ou d'une loi que celle-ci remplace, à
l'exception des permis visés au paragraphe
(1), sont annulés le Jer mars 1985. 1984,
chap. 14, art. 23.

References
in
other Acts

24.-{l) In any other Act, unless the context otherwise requires,

24 (1) Dans toute autre loi, à moins que ;:~~~~
le contexte n'exige une interprétation
contraire:

(a) a reference to an extra-provincial corporation is deemed to be a reference
to an extra-provincial corporation
under this Act; and

a) la mention d'une personne morale
extraprovinciale est réputée une mention d'une personne morale extraprovinciale au sens de la présente loi;

(b) a reference to an extra-provincial corporation that is licensed or required to
be licensed under Part VIII of the
Corporations Act, being chapter 95 of

b) la mention d'une personne morale
extraprovinciale dont le permis est ou
doit être délivré aux termes de la partie VIII de la loi intitulée Corporations

Annulation
des permis

tois
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the Revised Statutes of Ontario, 1980,
means an extra-provincial corporation
within class 1 or 3.

Act, qui constitue le chapitre 95 des

Where
corporation
deemed to
have licence

(2) Where a corporation within class 1 or
2 would enjoy an exemption or a benefit
under another Act if it had an extra-provincial licence, the corporation shall be deemed
to have a licence for the purpose of the other
Act. 1984, c. 14, s. 24.

(2) La personne morale de la catégorie 1
ou 2 qui jouirait d'une dispense ou d'un
avantage aux termes d'une autre loi si elle
était titulaire d'un permis extraprovincial est
réputée titulaire d'un permis aux fins de cette
autre loi. 1984, chap. 14, art. 24.

Personne
morale réputée titulaire
d·un permi•

Regulations

25. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations respecting any matter
he or she considers necessary for the purposes of this Act, including, without limiting
the generality of the foregoing, regulations,

25 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, prescrire tout ce qu'il
juge nécessaire pour réaliser l'objet de la
présente loi, notamment :

Règlements

(a) requiring the payment of fees for any
matter that the Director is required or
authorized to do under this Act and
prescribing the amounts thereof;

a) exiger l'acquittement de droits relativement à ce que le directeur a l'obligation ou l'autorisation de faire et prescrire le montant de ces droits;

(b) prescribing forms for use under this
Act and providing for their use;

b) prescrire les formules à utiliser aux
termes de la présente loi et prévoir les
modalités de leur emploi;

(c) designating officers of the Ministry for
the purposes of endorsing licences and
issuing certificates as to any fact or
certifying true copies of documents
required or authorized under this Act;

c) désigner des fonctionnaires du ministère chargés d'apposer des permis et
de délivrer des attestations portant sur
des faits particuliers ou de certifier des
copies de documents requis ou autorisés par la présente loi;

( d) respecting names of extra-provincial
corporations or classes thereof;

d) traiter des noms des personnes morales extraprovinciales ainsi que leurs
catégories;

(e) prohibiting the use of any words or
expressions in a corporate name;

e) interdire l'emploi de certains mots ou
expressions dans la dénomination
sociale;

(f) defining any word or expression used
in clause 10 (1) (b);

f) définir des mots ou expressions
employés à l'alinéa 10 (1) b);

(g) prescribing requirements for the purposes of clause 10 (1) (c);

g) prescrire des exigences pour l'application de l'alinéa 10 (1) c);

(h) prescribing conditions for the purposes
of subsection 10 (2);

h) prescrire des conditions pour l'application du paragraphe 10 (2);

(i) prescribing the documents relating to
names to be filed with the Director
under subsection 10 (3);

i) prescrire les documents relatifs aux
noms qui doivent être déposés auprès
du directeur aux termes du paragraphe
10 (3);

(j) respecting the evidence required upon
the application for a licence under this
Act including evidence as to the incorporation of the extra-provincial corporation, its powers, objects and existence as a valid and subsisting
corporation;

j) traiter de la preuve à apporter lors de
la présentation d'une demande de permis en application de la présente loi, y
compris la preuve de la constitution de
la personne morale extraprovinciale,
de ses pouvoirs, de ses objets ainsi que
de sa validité et de son existence juridique;

(k) respecting the appointment and continuance by extra-provincial corporations of an agent for service on whom
service or process notices or other pro-·

k) traiter de la désignation et du maintien
par les personnes morales extraprovinciales d'un mandataire aux fins de
signification des brefs, avis ou autres

Lois refondues de !'Ontario de 1980,
est une mention d'une personne
morale extraprovinciale de la catégorie
1ou3.
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ceedings may be made and the powers
to be conferred on such agent;

actes de procédure ainsi que les pouvoirs qui lui sont conférés;

(!) prescribing the conditions and limitations that may be specified in licences;

1) prescrire les conditions et limitations
qui peuvent être précisées dans les
permis;

(m) prescribing classes of extra-provincial
corporations and exempting any class
of extra-provincial corporation from
ail or any part of the provisions of this
Act upon such terms and conditions, if
any, as may be prescribed;

m) prescrire des catégories de personnes
morales extraprovinciales, et soustraire
une catégorie de personnes morales
extraprovinciales à l'application de la
totalité ou d'une partie des dispositions de la présente loi, aux conditions
prescrites, le cas échéant;

(n) prescribing any matter required by this
Act to be prescribed. 1984, c. 14,
S. 25.

n) prescrire tout ce qui doit être prescrit
aux termes de la présente loi. 1984,
chap. 14, art. 25.

